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FICHE

OBJET :    
- Prise en compte des services effectués dans la réserve pour le calcul des droits

à pension de retraite.

REFERENCES :
- Code des pensions civiles et militaires de retraite (CPCMR).


- Loi n° 99-894 du 22 octobre 1999.

- Loi n° 2003-775 du 21 août 2003.

                       - Instruction n° 202019/DEF/SGA/DFP/FM4 du 30 octobre 1997.


- Instruction n° 200400/DEF/DFP/FM/4 du 1er mars 2002.


- Règlement annexé à la Convention du 1er janvier 2001 relative à l’aide au retour
   à l’emploi et à l’indemnisation du chômage.

P. JOINTES :
- Documents cités en référence




- annexe

L’article 51 de la loi n° 99-894 du 22 octobre 1999 a modifié l’article L.2 du code des pensions civiles et militaires de retraite (CPCMR) pour inclure parmi les bénéficiaires de certaines de ces dispositions, les militaires servant au titre d’un engagement à servir dans la réserve opérationnelle ou au titre de la disponibilité (PJ 1).

Dorénavant, les réservistes peuvent bénéficier d’un droit ouvert à pension si la durée cumulée des périodes effectuées en cette qualité atteint quinze années. Dans le cas contraire, situation la plus fréquente, ils peuvent recevoir application de l’article L.65 du CPCMR (PJ 2) et faire l’objet d’un rétablissement de leurs droits auprès de l’assurance vieillesse du régime général de la sécurité sociale et de l’institution de retraite complémentaire des agents non titulaires de l’Etat et des collectivités publiques (IRCANTEC) au titre des services accomplis en tant que réserviste. 

Conformément au point 24 de l’instruction citée en 4ème référence (PJ 3), « les dossiers d’affiliation rétroactive sont constitués par la dernière unité d’affectation ou par le dernier organisme payeur avant la date de radiation des contrôles de l'activité. (…) L’affiliation rétroactive est obligatoire, gratuite et n’exige aucune demande de la part des agents intéressés ». 

Lorsque cette affiliation est réalisée, il est délivré à l’intéressé une attestation d’affiliation rétroactive par son centre territorial d’administration et de comptabilité (CTAC), qui sera à joindre au dossier de demande de liquidation de la pension de retraite du régime général par le réserviste au moment de la liquidation de sa pension.

Pour l’affiliation rétroactive à l’IRCANTEC, le dernier organisme payeur procède automatiquement à la validation des services auprès de l’IRCANTEC. Si le montant total des retenues pour pension effectuées sur la solde couvre l’ensemble des cotisations à reverser par l’Etat au régime général et à l’IRCANTEC, l’affiliation sera gratuite. Sinon les cotisations rétroactives à la charge des agents leur seront réclamées directement par cette institution (point 27 de l’instruction précitée, cf. PJ 3).

Des éléments précités, il ressort que les services accomplis en tant que réserviste peuvent être rétablis auprès du régime général et donc être  pris en compte lors de la liquidation de la pension. En revanche, les militaires de la disponibilité et de la réserve ne peuvent pas prétendre aux remboursements des retenues pour pension (point 16.5 de l’instruction précitée, cf. PJ 3). 

Cette mesure générale s’applique différemment selon la situation des réservistes. Un tableau récapitulatif est joint en annexe.

I -
Situation du retraité militaire.

a) activités supérieures ou égales à un mois.

Selon les dispositions de l’article L.80 du CPCMR (PJ 4), le versement de la pension des retraités militaires est suspendu, dès que la durée de reprise de service est continue, égale ou supérieure à un mois. Que l’intéressé ait repris une activité civile ou non, ces nouveaux services seront pris en compte dans la pension militaire déjà acquise. L’intéressé doit demander une révision de sa pension, lors de la radiation des cadres de réserve, au service des pensions des armées, en fournissant un état des services, une attestation de séjour s’il y a lieu et éventuellement une copie du ou des engagements à servir dans la réserve, documents remis par sa dernière formation d’emploi ou son dernier organisme de gestion.

b) activités inférieures à un mois.

· Si le retraité militaire n’a pas repris d’activité dans le civil, l’affiliation rétroactive au régime général lui ouvrira droit à pension si les services accomplis en tant que réserviste représentent au moins un trimestre de cotisations.

· Si le retraité militaire a repris une activité dans le civil, les services accomplis en tant que réserviste seront pris en compte au même titre que les autres périodes d’affiliation dans le calcul du nombre de trimestres ouvrant droit à pension (160 trimestres pour une pension complète). 

II -
Situation du fonctionnaire civil.
L’article 27 de la loi du 22 octobre 1999 (PJ 5) prévoit que « les fonctionnaires, quand ils exercent une activité dans la réserve opérationnelle, sont placés en position d’accomplissement du service national et des activités dans la réserve opérationnelle lorsque la durée de leur service est inférieure ou égale à trente jours par année civile et en position de détachement pour la période excédant cette durée ».

Dans le 1er cas (activités ( 30 jours), il y a double rémunération et double retenue pendant les périodes d’activités conformément à l’article L.63 du CPCMR (PJ 6). Du fait du maintien du traitement du fonctionnaire pendant les périodes d’activités dans la réserve inférieures ou égales à trente jours et de la retenue pour pension y afférente, les services accomplis au titre de ces activités par le fonctionnaire continuent à être pris en compte pour les droits à pension de retraite du CPCMR.

Dans le 2ème cas (activités ( 30 jours), les services militaires accomplis en période de détachement seront pris en compte dans la liquidation de la pension au même titre que les services accomplis en qualité de fonctionnaire titulaire, selon les dispositions de l’article L.11 du CPCMR (PJ 7). Dès lors, le fait que les cotisations soient prélevées sur la solde durant le détachement n’est pas préjudiciable car le calcul de la retraite est basé sur le grade et l’échelon détenus depuis au moins 6 mois au moment de la cessation des services valables pour la retraite conformément à la loi n° 2003-775 du 21 août 2003 (PJ 8).

III -
Situation du salarié.
L’article 26 de la loi du 22 octobre 1999 précitée (cf. PJ 5) précise que « le contrat de travail du salarié exerçant une activité dans la réserve opérationnelle pendant son temps de travail est suspendu pendant la période en cause ». Le principe d’affiliation rétroactive permet à l’intéressé de rétablir ses droits auprès de son régime de retraite. Les service accomplis en tant que réserviste seront pris en compte lors de la liquidation de sa pension civile. 

IV -
Situation du chômeur.
L’affiliation rétroactive s’applique de la même manière au chômeur qui peut par ailleurs, conformément au chapitre 8 du règlement annexé à la Convention du 1er janvier 2001 relative à l’aide au retour à l’emploi et à l’indemnisation du chômage (PJ 9), bénéficier du maintien partiel de ses allocations durant les périodes d’activités dans la réserve à condition que celles-ci n’excèdent pas 136 heures par mois et ne lui procurent pas plus de 70 % des rémunérations brutes mensuelles prises en compte pour le calcul de l’indemnisation.

Les mêmes dispositions sont applicables aux militaires ayant servi en vertu d’un contrat en cas de perte involontaire d’emploi et sont détaillées dans l’instruction n° 200400/DEF/DFP/FM/4 du 1er mars 2002
(PJ 10).

Le colonel GUILLOT

Chef du bureau réserve

